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8h30 - 9h00 Accueil

9h00 - 10h

Allocutions d’ouverture

•	 M. Mohamed Najib Boulif, Ministre des Affaires Générales et de la 
Gouvernance

•	 M. Khalid Safir, Secrétaire général au Ministère de l’Economie et des 
Finances

•	 M. Anass Houir Alami, Président de l’Institut Marocain des 
Administrateurs

•	 Mme Miriem Bensalah-Chaqroun, Présidente de la CGEM

•	 Mme Leila Rhiwi, Représentante du Bureau Multi-Pays pour le 
Maghreb de l’ONU Femmes

10h – 11h

Présentation des 
conclusions de 
l’étude sur la 

représentativité 
des femmes dans 

les organes de 
gouvernance des 

entreprises 
publiques et 

privées

•	 Modérateur : Farida Moha, journaliste

•	 Genèse et fondements du projet, Mme Amina Benjelloun,  Présidente 
du Groupe de Travail « Gouvernance au féminin », Chargée de mission 
auprès du Chef du Gouvernement, MAGG

•	 Conclusions et recommandations de l’étude, M. Abdenbi Louitri, 
Directeur du Cabinet LMS CSA et Mme Ihab Yahyaoui, Consultante 
LMS CSA

•	 Rôle des réseaux d’administrateurs, Mme Nezha Hayat, Présidente du 
Club des Femmes Administrateurs

•	 Rôle des instituts d’administrateurs, Mlle Lamia Bouanani, Directrice 
Exécutive de l’Institut Marocain des Administrateurs

11h - 11h30  Pause-Café

11h30-13h 

Plénière sur 
« La mixité dans 
les organes de 
gouvernance 

favorise-t-elle la 
performance de 
l’entreprise ? »

•	 Modérateur : Rachid Belkahia, Vice-Président de l’Institut Marocain 
des Administrateurs

•	 M. Samir Khallouqi, Président HPS

•	 Mme Anne Nègre, avocate, spécialiste du droit des femmes et Vice-
Présidente de la Fédération Internationale des Femmes Diplômées 
des Universités (FIFDU)

•	 M. Emmanuel Duboullay, Expert en gouvernance d’entreprise, co-
fondateur de l’Institut Français des Administrateurs

•	 Mme Viviane de Beaufort, Professeur ESSEC, Directeur du programme 
« Entreprendre au féminin »

PREMIERE CONFERENCE SUR LA GOUVERNANCE  AU FEMININ
« Gouvernance au féminin et performance de l’entreprise »

Avec le soutien de :9 avril 2013, Hôtel Tour Hassan, Rabat 
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13h - 14h30 Déjeuner

14h30 -16h

Ateliers 
parallèles

Atelier 1 : Quelles mesures incitatives pour renforcer 
la représentativité des femmes dans les organes de 
gouvernance des entreprises ? 

•	 Modérateur : M. Emmanuel Duboullay, Consultant  Société Financière 
Internationale

•	 M. Samir Tazi, Directeur de la DEPP, Ministère de l’Economie et des 
Finances

•	 M. Karim Hajji, Président de la Bourse des Valeurs de Casablanca 

•	 Mme Maria Bahnini, Avocate, juriste d’affaires

•	 Mme Christine Morel Maroger, Présidente Akropole Développement, 
Déléguée du Groupe Gouvernance de l’ESCP

Atelier 2 : Quels mécanismes d’accompagnement pour 
renforcer la représentativité des femmes dans les organes 
de gouvernance des entreprises ?

•	 Modérateur : M. Zakaria Fahim, Président de la Commission Ethique 
et Bonne Gouvernance, CGEM

•	 M. M’hamed Grine, Secrétaire Général de l’Institut Marocain des 
Administrateurs

•	 Mme Dounia Taarji, Membre fondateur du Club des Femmes 
Administrateurs 

•	 Mme Laila Miyara, Présidente de l’AFEM

16H - 16H30 Pause-Café

16h30 - 17h Conclusions et clôture
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Accueil et allocutions d’ouverture
Accueil et allocutions d’ouverture
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Accueil et allocutions d’ouverture
Mot de bienvenue

Allocutions d’ouverture

Madame Amina Benjelloun, Présidente du Groupe de Travail 
« Gouvernance au féminin », Chargée de mission auprès du Chef du 
Gouvernement, Ministère des Affaires Générales et de la Gouvernance, 
a souhaité la bienvenue aux intervenants et aux participants de la 
conférence  « Gouvernance au féminin et performance de l’entreprise » 
en précisant que le thème de la conférence recouvre la représentativité 
et la participation des femmes au sein des organes de gouvernance des 
entreprises publiques et privées. Par ailleurs, Madame Benjelloun a mis 
l’accent sur le fait que cette conférence constitue : « le point de départ de 
tout un processus à mener dans un cadre participatif et de concertation 
afin de renforcer la place des femmes au sein des organes de gouvernance 
et de décision dans un objectif de performance et de compétitivité de 
l’entreprise ».

Monsieur Mohamed Najib Boulif, Ministre des Affaires Générales et 
de la Gouvernance,a souligné l’ancrage de la thématique dans l’actualité, 
avec un environnement national, régional et international marqué par de 
multiples mutations économiques, sociétales et culturelles, dans lesquelles 
les revendications en termes de droits, de libertés et de justice représentent 
un axe clé. Le Ministre a mis l’accent sur les évolutions du Maroc sur ces 
questions, en citant notamment l’article 19 de la Constitution de 2011, lequel 
s’est concentré sur « l’égalité absolue de droits et libertés entre l’homme 
et la femme ». Il a également rappelé le soutien du gouvernement et son 
engagement, à travers diverses actions, en faveur de la promotion des 
femmes dans les institutions publiques ; en rappelant que les représentations 
erronées du référentiel religieux entravent encore très souvent l’évolution 
du statut des femmes dans les pays arabo-musulmans. Ainsi, il a présenté 
la gouvernance au féminin comme un outil pour la performance de 
l’entreprise, qui implique de mettre en lumière les compétences féminines 
dans un esprit de complémentarité des genres. Le ministre a conclu son 
intervention en confirmant que l’étude et la conférence « Gouvernance au 
féminin » sont considérées comme une première étape de lancement d’un 
processus pour la promotion des femmes dans les postes de gouvernance 
des entreprises.
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Monsieur Anass Houir Alami, Président de l’Institut Marocain des 
Administrateurs,  a rappelé l’universalité de cette question qui se pose 
même dans les pays les plus avancés. Il a identifié deux leviers à enclencher 
en amont. Le premier est le fait de favoriser le recrutement et la promotion 
des femmes exécutives et managers dans les entreprises. Le second 
consiste « à faire émerger un vivier de compétences, à le renforcer, à le 
faire connaître au marché ». Il a rappelé le rôle clé de l’Institut Marocain des 
Administrateurs dans ce cadre et a annoncé que l’IMA a jeté les bases d’une 
offre pertinente au service de la gouvernance en 2013  avec le lancement 
du programme de la formation certifiante pour les administrateurs et futurs 
administrateurs, dont la première promotion compte 25% de femmes. 
Enfin, il a présenté l’exemple du secteur associatif, vivier de femmes faisant 
preuve de « leadership et de charisme », et a encouragé les femmes, dans 
leur ensemble à oser exprimer et affirmer leurs ambitions. 

Madame Meriem Bensalah Chaqroun, Présidente de la CGEM, a 
commencé par affirmer le caractère capital du thème de la conférence 
pour l’économie marocaine, et l’implication de la CGEM dès 2006, par 
l’adoption de sa Charte sur la Responsabilité Sociale d’une part, et, en 
2007, en co-présidant, aux côtés du Ministère des Affaires Economiques et 
Générales la mise en place de la Commission Nationale de la Gouvernance 
d’entreprise ou encore le statut de membre fondateur de l’Institut Marocain 
des Administrateurs de la confédération.

Elle a insisté sur l’ampleur du travail qui reste à faire au Maroc en 
s’appuyant sur les résultats du The Global gender gap report 2012, qui 
classe le Maroc à la 129ième place sur les 135 pays concernés en termes 
d’égalité des genres.  Madame Bensalah Chaqroun a cité d’autres études 
de référence qui ont mis en évidence « le fait que les entreprises intégrant 
les femmes dans leurs équipes de direction étaient plus performantes » 
et a suggéré de mener une étude dans ce sens au Maroc. Elle a rappelé 
que malgré leurs compétences, les femmes continuent de se heurter au 
« plafond de verre », dans le monde en général, et, plus encore, au Maroc. 
Par ailleurs, la Présidente de la CGEM a expliqué que la confédération 
a veillé également à progresser vers la parité dans ses statuts et dans la 
composition de ses instances dirigeantes (les femmes représentant 67% de 
l’équipe permanente). Elle a rappelé que la parité joue un rôle déterminant 
dans la compétitivité des nations et qu’il convient donc d’œuvrer sur 
plusieurs axes, dont l’éducation des femmes et leur formation mais aussi la 
lutte contre les stéréotypes culturels et les représentations discriminantes 
sociétales. 
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Monsieur Khalid Safir, Secrétaire Général du Ministère de l’Economie 
et des Finances,  a rappelé le contexte actuel favorable pour « placer 
le Maroc dans une perspective de développement ambitieux partagé 
par tous, qui fait des valeurs et bonnes pratiques, un outil efficace qui 
garantit sa réussite et sa pérennité ». Il a également évoqué le rôle de la 
nouvelle Constitution promulguée en 2011 qui inaugure une nouvelle ère 
du développement démocratique  et affirme les principes d’égalité et de 
parité, en assurant à la femme, de manière incontestable, « de bénéficier, 
à égalité avec l’homme des droits civiques, politiques, économiques, 
sociétaux, environnementaux, en conformité avec les engagements de 
notre pays aux principes et référentiels internationaux ».Dans ce contexte, 
a été conclu un accord sur la loi d’organisation relative aux nominations 
dans la haute fonction publique et qui posé parmi ses principes de 
base l’absence de discrimination quelle qu’elle soit dans le choix des 
nominés aux postes de responsabilité de la fonction publique. Pour ce 
qui concerne plus globalement l’approche genre, Monsieur Safir a rappelé 
les recommandations du Code des bonnes pratiques de gouvernance 
des entreprises et établissements publics,  de diffusion de la culture 
d’égalité et de prise en compte de l’approche genre dans la désignation 
des représentants de l’Etat dans les Conseils d’administration de ses 
institutions. Par ailleurs, il a insisté sur « la nécessité de la formation pour 
renforcer les compétences des membres de Conseils d’administration ».  
Il a conclu en reconnaissant que les évolutions constatées restent « en 
deçà des ambitions » de parité et d’égalité et qu’il reste à développer des 
moyens adéquats pour la promotion de la représentativité de la femme 
dans tous les domaines.  

Madame Leila Rhiwi, Représentante du Bureau Multi-pays pour le 
Maghreb ONU Femmes, a débuté son intervention en rappelant que la 
question de l’accès représentatif des femmes aux instances de gouvernance 
des entreprises constitue un axe stratégique d’intervention de l’ONU 
femmes. Elle a souligné que l’étude réalisée par le groupe de travail 
Gouvernance au féminin permet aujourd’hui de mesurer précisément la 
réalité marocaine, qui n’était pas, jusqu’à aujourd’hui formalisée et qui 
confirme le caractère marginal de la présence des femmes dans les boards 
des entreprises marocaines. Madame Rhiwi appelle de ses vœux une 
« révolution culturelle », visant à éradiquer les stéréotypes véhiculés par 
la société et la culture patriarcale ; en précisant que l’accès des femmes 
aux instances de gouvernance des entreprises constitue une obligation 
normative, au regard des engagements internationaux du Maroc. La 
représentante de l’ONU Femmes a rappelé qu’en matière d’accès des 
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femmes aux board des entreprises, la mise en place de quotas a largement 
fait ses preuves au niveau international. Madame Rhiwi a précisé que le 
Maroc dispose aujourd’hui d’une part, de l’arsenal juridique nécessaire au 
renforcement de la présence des femmes dans les organes de gouvernance 
des entreprises ;  et d’autre part, il dispose également, à travers l’étude 
gouvernance au féminin, de données sur ces thématiques. Enfin, elle a mis 
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en exergue une prise de conscience, de la volonté et de l’engagement, 
de l’ensemble des acteurs concernés ; autant d’éléments favorables pour 
lever progressivement les barrières qui empêchent les femmes d’accéder 
aux instances de gouvernance des entreprises et construire une véritable 
feuille de route pour une meilleure représentativité des femmes dans les 
organes de gouvernance.
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Présentation des conclusions de l’étude sur
la Représentativité des femmes dans les organes de 
Gouvernance des entreprises publiques et privées

Modératrice : Madame Farida Moha, journaliste
Madame Moha a remercié les différents intervenants en précisant qu’au-
delà de l’instrumentalisation de la femme sous couvert de principes 
musulmans évoquée par Monsieur  Le Ministre Boulif, le poids de la 
culture patriarcale joue un rôle déterminant, puisqu’on retrouve des 
comportements similaires empêchant l’évolution des femmes dans de 
nombreux pays du pourtour méditerranéen. Elle a également interpellé 
Monsieur le Ministre des Affaires générales et de la gouvernance sur le 
fait que seules 12 femmes avaient été nommées, récemment, sur les 114 
postes de haute responsabilité pourvus ; tout en affirmant la volonté du 
gouvernement actuel à œuvrer pour améliorer la situation.

Genèse et fondements du projet
Madame Amina Benjelloun, Présidente du Groupe de Travail 
« Gouvernance au féminin », Chargée de mission auprès du Chef du 
Gouvernement, Ministère des Affaires Générales et de la Gouvernance,  
a souligné que ce projet s’inscrit en prolongement d’un processus important 
de promotion des bonnes pratiques de gouvernance au sein des entreprises 
publiques et privées conduit ces dernières années par les pouvoirs publics 
en partenariat avec le secteur privé. Elle explique que le fait « d’accorder 
un intérêt supplémentaire à cette question » a été motivé par le fait que 
d’une part les femmes restent faiblement représentées au niveau des 
organes de gouvernance des entreprises, et d’autre part, l’intégration des 
femmes dans la vie économique et sociale de manière générale suppose 
leur participation aux instances de décision et de gouvernance. Madame 
Benjelloun explique que le groupe de travail au sein de l’Institut marocain 
des Administrateurs a été mis en place avec quatre principaux objectifs : 

•	 Donner une image quantitative et qualitative de la place des femmes 
dans ces organes de gouvernance des grandes entreprises publiques 
et privées et analyser les conditions d’accès et les conditions d’exercice 
de la fonction d’administrateur au sein de ces organes
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•	 Elaborer une revue des meilleures pratiques internationales qui vise la 
féminisation des organes de gouvernance 

•	 Proposer un plan d’action doté de mesures concrètes, qui définit les 
responsabilités des différentes parties prenantes concernées et en 
suivre l’exécution

•	 Mener des actions de sensibilisation et de communication auprès des 
acteurs concernés mais également auprès de l’opinion publique sur la 
valeur ajoutée de ces femmes au sein de ces instances.

Conclusions et recommandations de l’étude
Monsieur Abdenbi Louitri, Directeur du Cabinet LMS-CSA, a commencé 
par préciser quelques données méthodologiques :

•	 L’objectif de l’étude est de fournir une radiographie de la présence des 
femmes dans les organes de gouvernance des grandes entreprises et 
de parler un peu du vécu de ces femmes. 

•	 Les systèmes d’information des entreprises marocaines ne sont pas 
toujours adaptés à la collecte d’information pour pouvoir cerner 
quelle est la place des femmes dans les organes de gouvernance ; 
ce qui a induit un temps assez important de fiabilisation des données 

•	 Le travail s’est composé de deux phases : un diagnostic chiffré sur les 
femmes membres des organes de gouvernance dans les 500 premières 
grandes entreprises et une deuxième phase qui est en fait une phase 
de données qualitatives et quantitatives. Ainsi, un échantillon de 
données fiabilisées de 29% de ces 500 grandes entreprises a constitué 
la base de travail. Au niveau de la phase qualitative et quantitative, 
la collecte de données a été faite par questionnaire ou par entretien 
semi-directif. 

Ensuite, Monsieur Louitri a présenté les principaux enseignements de 
l’étude, à travers des chiffres qui confirment la faible présence des 
femmes dans les organes de gouvernance, indépendamment des secteurs 
d’activité : 54% des entreprises cotées, ne comptent dans les organes de 
gouvernance aucune femme et si on calcule le ratio nombre de femmes 
administrateurs sur nombre total de femmes dans les entreprises cotées 
on a un chiffre qui avoisine les 11%. Un administrateur sur 10 est une 
femme. Si on prend les entreprises publiques, le taux de présence des 
femmes sur l’ensemble des administrateurs est de l’ordre de 5%. Dans 
59% des entreprises publiques, -pour lesquelles, nous avons eu, bien sûr 
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les données fiabilisées-, on ne trouve aucune femme dans les organes de 
gouvernance. Pour les 500 plus grandes entreprises, le taux de présence 
des femmes sur l’ensemble des administrateurs est de l’ordre de 7%. Dans 
ces mêmes 500 grandes entreprises, les entreprises dont les organes de 
gouvernance comprennent au moins 3 femmes, ne représentent que 4% 
du total des grandes entreprises. 

Madame Ihab Yahyaoui, consultante cabinet LMS-CSA, a exposé tout 
d’abord les caractéristiques communes relevées dans les parcours des 
femmes siégeant dans les organes de gouvernance : 

•	 Une éducation valorisant des valeurs d’ambition, de détermination et 
de combativité 

•	 L’absence de plans de carrière précis en début de trajectoire

•	 Le fait de  privilégier l’épanouissement et l’intérêt pour leur mission 
davantage que la réalisation d’ambitions

•	 Des carrières qui se construisent sur des périodes beaucoup plus 
longues que leurs collègues masculins, et parfois, des progressions 
peu linéaires. 

•	 Des discriminations en termes de rémunérations et d’avantages ; 
qu’elles attribuent aussi bien à des stéréotypes machistes chez les 
décideurs mais aussi à une attitude parfois moins revendicatrice chez 
les femmes. 

Par conséquent, les discours des femmes interrogées mettent en exergue 
que le bon vouloir des dirigeants reste le seul levier réellement déterminant 
dans les carrières féminines pour l’accès aux postes de responsabilité et 
encore plus aux organes de gouvernance.

Madame Yahyaoui a ensuite passé en revue les zones et facteurs de 
blocage identifiés lors de l’étude : l’accès aux postes de direction 
constitue un premier SAS difficile à franchir, notamment parce que les 
femmes sont (de manière réelle ou supposée) freinées par les difficultés 
de la conciliation vie privée/vie professionnelle. L’accès aux organes de 
gouvernance constitue un obstacle encore difficile à franchir parce que 
les nominations d’administrateurs sont majoritairement régies par des 
pratiques de cooptation avec le fonctionnement de réseaux qui sont en 
majorité voire en totalité occupés par des hommes. 

En marge de l’entreprise, l’étude a mis en exergue tout un ensemble 
d’obstacles exogènes qui vont entraver l’évolution des femmes en 
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entreprise, depuis les stéréotypes véhiculés à l’école, l’éducation 
discriminante au sein des familles, les réticences des conjoints vis-à-vis des 
carrières de leurs épouses, mais aussi l’absence d’exemplarité de l’Etat 
et du secteur public en matière d’égalité des genres ou le manque de 
modèles féminins dans les médias. 

L’analyse des politiques menées dans différents pays en matière de 
promotion des femmes dans les organes de gouvernance a permis de 
différencier d’un côté, les pays qui ont opté pour la méthode douce, basée 
sur des actions plutôt incitatives mais qui induit une évolution extrêmement 
lente, et, de l’autre côté les pays qui ont choisi la méthode forte, basée sur 
des quotas souvent assortis de sanctions, avec une efficacité démontrée 
dans la réalisation de scores relativement importants rapidement. 

Enfin, l’étude a permis d’identifier 5 axes de recommandations :

•	 Préciser et de compléter le cadre légal et  réglementaire 

•	 Envisager un système contraignant pour impulser le changement

•	 Accompagner des femmes dans le processus d’accès aux instances 
de gouvernance avec des actions à la fois sur le court terme, sur le 
moyen terme et sur le long terme. 

•	 Lutter contre les représentations sociétales et culturelles avec 
l’intégration de cette notion d’égalité des genres dans toutes les 
politiques publiques 

•	 Inscrire cette politique de promotion des femmes dans les organes 
de gouvernance dans la durée en mettant en place des indicateurs de 
suivi et d’évaluation et un système de veille pour suivre périodiquement 
l’impact de chaque action ; tout en communiquant sur l’évolution de 
la situation de manière régulière.

Rôle des réseaux d’administrateurs
Madame Nezha Hayat, Présidente du Club des Femmes Administrateurs, 
a expliqué que la finalité du Club des femmes administrateurs d’entreprise 
est de promouvoir la participation des femmes dans les organes de 
gouvernance dans le cadre de l’amélioration de la gouvernance des 
entreprises, et surtout dans le cadre de l’intégration des administrateurs 
indépendants. Elle précise qu’il s’agit d’une association qui aujourd’hui, a 
coopté une première trentaine de femmes administrateurs d’entreprise, qui 
ont les compétences, les valeurs morales et la volonté d’intégrer d’autres 
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Conseils d’administration de grandes entreprises privées mais également 
publiques. Dans le cadre de la nomination des administrateurs indépendants, 
le Club se propose de présenter ce vivier de femmes compétentes. Madame 
Hayat précise que le Club des Femmes administrateurs est affilié au Women 
Corporate Directors, réseau qui rassemble 1500 femmes administrateurs 
dans les plus grandes entreprises au monde à travers 40 pays et Etats. Ce 
réseau coopte des femmes dans des Conseils d’administration, propose 
des formations, échange des idées et le la Présidente du Club affirme la 
volonté de l’association de participer à l’amélioration de la représentation 
des femmes dans les Conseils d’administration. 

Rôle des instituts d’administrateurs
Madame Lamia Bouanani, Directrice Exécutive de l’Institut Marocain 
des Administrateurs, a expliqué que l’IMA est une association qui œuvre 
pour l’intérêt général et qui va justement présenter à l’entreprise des profils 
de femmes éligibles aux postes d’administrateurs. L’association propose 
une formation certifiant, et a l’ambition de développer un annuaire des 
membres de profils de femmes potentiellement administrateurs et d’aller 
les présenter aux entreprises, qui n’ont pas forcément le temps d’aller 
chercher les CV des femmes et ne vont pas engager les coûts d’un chasseur 
de têtes. 
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Séance plénière sur « La mixité dans les organes 
de Gouvernance favorise-t-elle la performance de 
L’entreprise ? »

Modérateur : Monsieur Rachid Belkahia, Vice-Président de l’Institut Marocain des 
Administrateurs
Avant de présenter les intervenantes et intervenants, Monsieur Belkahia 
a rappelé d’abord qu’au plan international, les femmes représentent 60% 
des titulaires de diplômes universitaires et seulement 14% des femmes 
siègent en Europe dans les Conseils des principales entreprises cotées 
ou encore 3% de femmes présidentes de Conseils d’Administration, alors 
qu’un vivier de 7000 femmes a été identifié. Il a ensuite expliqué que la 
question est donc aujourd’hui de trouver les moyens de « faire voler ce 
plafond de verre ».

Intervenants
Madame Anne Nègre, avocate, spécialiste du droit des femmes et Vice-
présidente de la Fédération Internationale des Femmes Diplômées 
des Universités (FIFDU), a rappelé que la FIFDU a été fondée en 1919 et 
existe aujourd’hui dans 120 pays dont 70 environ avec des associations et 
fédérations ; et a invité le Maroc  à s’y joindre. 

Madame Nègre a déploré que malgré l’arsenal juridique développé dans les 
démocraties avancées pour garantir les droits fondamentaux, les inégalités 
persistent. Elle a expliqué cela par le poids d’une histoire marqué par le 
patriarcat.  Rappelant que les femmes « constituent la moitié de l’humanité 
et travaillent à 51% contre rémunération », elle a souligné que 70% d’entre 
elles sont « travailleurs pauvres », et qu’elles ne détiennent que 1% de la 
richesse mondiale ; autant de réalités qui montrent qu’il est prématuré de 
craindre des « renversements de pouvoir et d’alliance dans le monde ». 

Madame Nègre a ensuite réaffirmé avec force la nécessité de l’égalité de 
droits et a alerté sur le fait que si les femmes sont mieux incluses aujourd’hui 
dans le monde du travail, elles n’en sont pas moins, -et même plus encore-, 
victimes de discriminations :
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« La discrimination commence donc avec l’inclusion », alors même 
qu’elles ont largement fait la preuve de leurs capacités, notamment 
dans les cursus universitaires. L’intervenante a critiqué les théories 
économiques qui postulent que le retour sur investissement dans les 
carrières féminines est moindre à cause des maternités en soulignant que 
ces absences n’interviennent que deux ou trois fois dans la plupart des 
cas, et sont prévisibles et gérables. Elle a expliqué qu’il a été démontré 
que les entreprises qui s’ouvrent à la diversité, en acceptant une véritable 
mixité, sont obligées de se remettre en cause ; et c’est ça qui les rend 
plus compétitives par la suite. Selon elle, les actions à mener sont d’abord 
la lutte contre l’autocensure des femmes, la création de réseaux féminins 
dans les entreprises, la mise en place de formations à l’égalité des genres 
ainsi que la refonte des cursus… Elle a conclu en affirmant que le leadership 
au féminin passe également par la féminisation des titres et fonctions ; 
mais aussi en insistant sur le fait que les règlementations incitatives se sont 
révélées inefficaces.

Monsieur Emmanuel Duboullay, Consultant Société Financière 
Internationale, a structuré son intervention autour des trois « ingrédients » 
déterminants chez les administrateurs pour créer un « bon Conseil », 
performant, capable de mener à bien ces deux missions fondamentales, le 
contrôle financier et le développement de l’entreprise.

Il a cité la compétence (surtout juridique et financière) comme premier 
ingrédient clé. Or, souligne-t-il, en termes de compétence, « il est 
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absolument indéniable qu’il n’y a aucune raison de dire qu’il y a moins de 
compétences chez les femmes que chez les hommes ».

Le second ingrédient concerne les comportements, l’administrateur devant 
faire preuve de disponibilité, de présence active et de courage. Et là, la 
mixité des conseils permet d’apporter une diversité et une complémentarité 
des comportements par le fait qu’hommes et femmes peuvent développer 
des atouts différents. 

Enfin, le dernier ingrédient est la confiance, nécessaire dans une instance 
collégiale et encore plus cruciale à construire dans la perspective 
d’administrateurs indépendants qui ont un statut « d’intermittents ». 
Monsieur Duboullay a conseillé aux femmes « d’oser, et d’émerger 
davantage », mais aussi aux chasseurs de tête de développer leurs bases 
de données.

Madame Viviane de Beaufort, Professeur ESSEC, Directrice du 
programme : « Entreprendre au féminin », a exposé les résultats d’une 
étude conduite dans le cadre de ses recherches en France et dans le 
monde avec une équipe pluridisciplinaire dont la finalité était d’établir 
un état des lieux de la relation des femmes au pouvoir et à l’ambition, 
avec un focus sur les Conseils d’administration. Cette étude a permis de 
déduire un certain nombre de constats, relatifs aux postures ou qualités 
dites « féminines » ; L’étude a donc révélé que les femmes ont « un rapport 
ambivalent au pouvoir, parce qu’elles l’identifient comme potentiellement 
créateur d’isolement, de troubles, de conflit de pouvoir, et ce sont des 
choses qu’elles n’aiment pas ou qui ne les intéressent pas ». Madame De 
Beaufort a distingué alors trois comportements des femmes devant les 
sphères de pouvoir : 

•	 Un phénomène d’évitement, par des femmes qui renoncent à investir 
ce champ

•	 Un phénomène (particulièrement observé dans la génération des 
pionnières de 50-60 ans) de sur-adaptation, par souci de se conformer. 

•	 Un troisième phénomène, propre à « la génération qui monte », où les 
femmes arrivant « en proportion suffisante pour être elles-mêmes », 
elles vont s’approprier le pouvoir. 

L’étude a également permis de mieux cerner ces caractéristiques féminines 
spécifiques. Madame De Beaufort cite : « un mode de pouvoir plus 
collectif, plus empathique, une capacité à écouter plus importante, et sans 
doute un ego moins développé ». Les femmes se distinguent aussi par un 
attachement important aux règles et aux valeurs éthiques, ainsi que par 
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un courage « évident ». Enfin, le « complexe de l’imposteur » les amène 
souvent à se montrer « impeccable sur leurs compétences », ce qui crée 
une émulation et améliore la qualité des conseils d’administration. 

Monsieur Samir Khallouqui, Directeur Général Groupe HPS a d’abord 
présenté HPS, société cotée à la Bourse de Casablanca, éditeur de logiciels 
dans le domaine de la monétique. Il a ensuite affirmé que « le mot d’ordre 
à d’HPS, c’est qu’il n’y a aucune discrimination d’aucune sorte par rapport 
aux hommes et aux femmes qui intègrent l’entreprise ». HPS compte 
aujourd’hui environ 300 personnes, dont 75 femmes, soit 25% . Monsieur 
Khallouqui a précisé que l’entreprise compte des femmes à tous les niveaux, 
jusqu’aux postes de direction (notamment à la tête de la HPS Academy, 
activité de formation stratégique pour l’entreprise) ou aux instances de 
gouvernance, puisque le Conseil d’administration compte 3 femmes sur 
11 membres et que le Comité de Nomination et de Rémunération est 
présidé par une femme. L’intervenant a ensuite expliqué ne pas adhérer 
au concept de parité imposée par un système de quotas, parce que selon 
lui, cela implique forcément la nomination de femmes alibis, ce qu’il estime 
« peu valorisant pour la gente féminine ».
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Atelier 1 : « Quelles mesures incitatives pour renforcer 
la représentativité des femmes dans les organes de 
gouvernance des entreprises ? »

Modérateur : Monsieur Emmanuel Duboullay, Consultant Société Financière 
Internationale
Le modérateur a cadré le débat, en précisant que l’objectif est d’aboutir à 
un ensemble d’idées concrètes et précises relatives aux mesures incitatives 
et donc en excluant ce qui relève des mesures contraignantes visant à 
développer la participation des femmes dans l’ensemble des instances de 
gouvernance : conseils d’administration et comités exécutifs.

Intervenants
Monsieur Ahmed Belfahmi, Chef de division à la Direction des 
entreprises publiques et de la privatisation au Ministère de l’Economie 
et des Finances, a suggéré de favoriser l’introduction d’administrateurs 
indépendants et d’appliquer les recommandations du Code de 
gouvernance des entreprises publiques (qui a une portée incitative sans 
caractère d’obligation juridique) telles que la révision des critères et 
modalités de nomination des administrateurs représentant l’Etat dans les 
conseils d’administration, en privilégiant l’approche genre. Il faudrait aussi, 
a expliqué Monsieur Belfahmi, que les femmes accèdent aux postes de 
responsabilité dans la haute fonction publique afin qu’elles aient plus de 
chance d’accéder  à des conseils d’administration. Par ailleurs, l’intervenant 
a interpellé les comités de nomination et de rémunération des entreprises 
et des établissements publics afin qu’ils introduisent dans leur charte 
l’approche genre. Enfin il a préconisé que l’accent soit mis sur la formation 
et la sensibilisation, assorties d’une politique d’évaluation. 

Monsieur Karim Hajji, Président de la Bourse des Valeurs de Casablanca, 
a d’abord rappelé que la Bourse des Valeurs de Casablanca est Membre 
fondateur de l’IMA et a participé à l’’élaboration de Code de bonne 
gouvernance des entreprises privées, dont elle s’efforce de diffuser les 
principes auprès des entreprises cotées. Monsieur Hajji s’est dit opposé 
aux quotas qui « ne rendent pas justice aux femmes » et plutôt en faveur 
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de mesures incitatives par exemple : le fait d’encourager les entreprises 
à obtenir un label de responsabilité sociale. Il a aussi expliqué que la 
participation des femmes aux instances de gouvernance est un facteur de 
performance parce qu’elles ont souvent « une vision plus long-termiste 
que les hommes qui s’inscrivent dans une optique de performance à court 
terme », en cherchant à doper les résultats rapidement, au détriment des 
intérêts à long terme de l’entreprise, de ses partenaires. 

Madame Maria Bahnini, Avocate, juriste d’affaires, a estimé que la 
Constitution n’est pas suffisamment précise et reste sur l’énonciation de 
principes généraux. Par conséquent, l’une des premières actions doit être, 
selon elle, la création de l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes 
les discriminations évoquée dans ladite Constitution et la définition précise 
de sa composition, de son champ de compétences, de ses missions. Les 
autres mesures suggérées sont : l’initiation de formations et de coaching 
en pratiques de bonne gouvernance pour les femmes afin d’apprendre à 
traduire la politique de discrimination positive en pouvoir réel ; la promotion 
et le soutien des réseaux féminins, et la promotion des valeurs éducatives 
en faveur de l’égalité des genres ; la mise en avant dans les médias de 
modèles ; l’association des femmes à toutes les réflexions stratégiques 
dans la sphère politique ; et enfin, la mise en place d’une veille. 

Madame Christine Morel Maroger, Présidente Akropole Développement, 
Déléguée du Groupe Gouvernance de l’ESCP, a suggéré de s’appuyer 
sur les hommes décideurs ayant des filles en âge de travailler et donc 
particulièrement sensibles aux problématiques d’égalité des genres.

Débat
Une représentante du Ministère de la Solidarité, de la famille et de la 
condition féminine a évoqué deux axes de travail en termes de mesures 
incitatives : d’une part la lutte contre les obstacles psychologiques qui 
entravent la participation des femmes aux instances de décision ; et, 
d’autre part, une réflexion sur les mentalités et l’environnement sociétal. 
L’intervenante a également précisé qu’un Comité scientifique a été crée en 
amont de l’Autorité précitée, dans le but de définir ses attributions. 

Une autre représentante du Ministère de la Solidarité, de la famille et de 
la condition féminine a révélé que son Ministère travaille en collaboration 
avec le Ministère de la communication sur un décret de création d’une 
Observatoire chargé d’améliorer l’image des femmes dans les médias : 
diffusion de la culture de l’égalité, autonomisation économique de la 
femme, lutte contre toutes les formes de discrimination et de violence 
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à l’égard des femmes,  promotion de l’accès équitable des femmes aux 
postes de responsabilité…

Une représentante du Ministère de l’Education nationale  a recommandé 
la désignation de décideurs déjà engagés dans l’approche genre, ainsi 
qu’un travail sur les conditions de conciliation famille et travail. Par ailleurs, 
elle a suggéré également des formations sur la psychologie des femmes. 

Une représentante du Ministère de l’Economie et des Finances a 
insisté sur le fait que la principale mesure incitative à développer, est le 
changement des mentalités, en particulier celle des décideurs. 

Une autre représentante du Ministère de l’Economie et des Finances, 
chargée de l’élaboration du rapport budget genre, a souligné que différents 
Ministères travaillaient sur des programmes de promotion de l’égalité 
des genres ; cependant, elle a déploré qu’ils ne débouchent pas sur des 
actions concrètes en termes de renforcement des capacités, en termes de 
programmes de formation, de planification… Par ailleurs, l’intervenante a 
mentionné le réseau interministériel d’intégration de l’égalité des sexes 
dans le recrutement et les nominations aux hautes fonctions qui implique 
l’ensemble des départements ministériels. 

Une représentante membre du Conseil Economique et Social et 
Environnemental a déclaré que le CES souhaite doter le Maroc d’une 
définition précise du concept d’égalité. Elle a également préconisé de 
réfléchir sur un grand contrat social en mettant autour d’une table toutes 
les parties prenantes, dont les ONG et les syndicats, afin d’apporter des 
réponses à toutes les problématiques inhérentes dont la réconciliation 
famille/travail. Enfin, elle a incité les médias à s’impliquer davantage dans 
l’information du grand public et l’éveil des consciences. 

Une représentante de la Banque Populaire a souligné le rôle clé des 
médias qui devraient montrer des images de réussites féminines, à travers 
des  capsules de femmes qui ont réussi leur carrière mais aussi la conciliation 
entre leur travail et leur vie familiale.

Une juriste a préconisé de renforcer les capacités des femmes notamment 
dans la prise de parole.

Une représentante du groupe SNI a proposé d’ouvrir aux femmes les 
conseils d’administration des petites entreprises dans le cadre des grands 
groupes pour leur donner l’opportunité d’un apprentissage.

Un représentant de Bank al Maghreb a précisé que le nouveau projet 
de loi bancaire instaure l’obligation d’avoir un nombre approprié 
d’administrateurs indépendants au niveau du conseil d’administration, 
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afin de favoriser la diversité au niveau de l’expérience, l’impartialité dans 
le contrôle, et la diversité genre. Il recommande dans cette optique de 
développer la formation continue pour les administrateurs.

Une représentante de la société civile a estimé que la problématique 
débattue relève plus globalement d’une réflexion sur le projet de société 
souhaité dans le pays. Dans le cas du choix d’une société qui favorise 
la participation et la promotion des femmes, elle a préconisé la mise en 
place de lois assorties de mesures au niveau de l’éducation nationale mais 
aussi l’éducation comportementale. Elle a également appelé à une société 
qui respecte le choix des femmes par rapport à leur carrière. « Toutes les 
femmes ne veulent pas être dans des postes de responsabilité, toutes 
les femmes ne veulent pas être chefs d’entreprise, toutes les femmes ne 
veulent pas dans des postes d’administrateurs. Mais certaines femmes 
veulent faire ce choix, elles veulent se jeter à l’eau, elles vont se débrouiller 
pour élever les enfants, être bien avec la belle mère, faire inviter la belle 
famille le dimanche, elles vont se débrouiller, aller à tous les enterrements, 
mais elles veulent des postes de responsabilité. C’est vrai, certaines 
femmes veulent faire ce choix, il faut juste leur laisser le choix ». Elle a 
enfin souligné l’importance d’un travail sur les mentalités avec le rôle clé 
des médias ; tout en mettant en exergue le fait que seules les lois peuvent 
jouer un rôle déterminant de levier comme cela a été le cas dans l’univers 
politique.
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Atelier 2 : «  Quels mécanismes d’accompagnement 
pour Renforcer la représentativité des femmes dans les 
organes De gouvernance des entreprises ? »

Modérateur : M. Zakaria Fahim, Président Commission Ethique et Bonne 
Gouvernance de la  CGEM
M. Fahim a rappelé que l’objectif de l’atelier était de sortir avec des 
recommandations fortes en termes de mécanismes d’accompagnement 
pour renforcer la représentativité des femmes dans les organes de 
gouvernance des entreprises.

Intervenants
Madame Dounia Taârji, Membre fondateur du Club des Femmes 
Administrateurs, a présenté le Club en expliquant que l’idée est de 
réunir par cooptation un certain nombre de femmes administrateurs qui 
ont des expertises, des expériences et des compétences prouvées afin de 
constituer un vivier, en réponse aux entreprises qui prétextent le manque 
de compétences féminines. Il s’agit également, a précisé Madame Taârji, 
de créer un réseau féminin solidaire « où les femmes puissent échanger, 
puissent partager, puissent discuter(… ), puissent partager, réfléchir 
ensemble sur des difficultés qu’elles peuvent avoir, partager leurs solutions 
et ainsi promouvoir les femmes aux fonctions d’administrateur dans notre 
pays ». A cela s’ajoutent des actions de lobbying auprès des différentes 
instances du secteur public, ou d’un certain nombre d’organismes, 
pour faire avancer tous ces sujets. Elle a rappelé que le Club accueille 
essentiellement des femmes occupant des fonctions d’administrateurs 
mais qu’une marge de 10 à 15% est réservée aux femmes qui ne sont pas 
actuellement administrateurs mais qui ont le potentiel pour l’être.

Madame Taârji a également présenté le label Responsabilité sociale de 
l’entreprise initié par la CGEM intègre la dimension gouvernance et lorsque 
les entreprises sont auditées en commissions d’attribution, on les interroge 
sur leurs mesures en faveur de la diversité, de l’approche genre et de la 
nomination d’administrateurs indépendants. Madame Taârji recommande 
par ailleurs les démarches de mentoring, inter ou intra-entreprises, où une 
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femme senior coache, guide, accompagne une femme plus jeune tout au 
long de sa carrière en capitalisant sur sa propre expérience. 

En conclusion, Madame Taarji a estimé que les femmes dans les conseils 
d’administration ne sont que la partie visible de l’iceberg et qu’il s’agit 
plus globalement de réfléchir sur la place des femmes dans la société. Par 
conséquent le travail de fond doit se faire au niveau de l’éducation et de 
la lutte contre les stéréotypes.  Madame Taârji appelle chaque personne 
présente à tenter au quotidien et à son niveau de faire avancer cette cause, 
en agissant sur son entourage : « A votre niveau, dans les petits actes de la 
vie quotidienne, mettez en œuvre ce principe d’égalité, c’est-à-dire que là 
il faut passer à la discrimination positive, pour qu’elles rattrapent le retard, 
donc mon message, Madame Nègre l’a dit tout à l’heure, je le reprendrais, 
battez-vous ». 

Madame Leila Miyara, Présidente de l’Association des Femmes Chefs 
d’Entreprises, a tout d’abord présenté l’association créée en 2000 et 
comptant actuellement 600 membres sur tout le territoire national et 
80 partenariats à l’échelle nationale et internationale. Elle a rappelé les 
3 « fondamentaux de l’AFEM » : promotion de l’entreprenariat féminin ; 
encouragement de la création d’entreprise par les femmes ; force de 
proposition et force d’influence pour la conception des politiques 
économiques. L’association travaille sur un grand nombre de projets 
en mobilisant des outils tels que des incubateurs, du mentoring,  une 
cartographie des compétences des femmes, une veille des entreprises 
féminines, ou encore un Observatoire dédié en partie au genre. 

En conclusion, Madame Miyara a suggéré les recommandations suivantes : 

•	 Inciter les entreprises publiques ou privées à respecter la loi et inciter 
la législation à être conforme à la nouvelle Constitution. 

•	 Instaurer des mesures transitoires de quotas afin d’atteindre les 30% 
de masse critique

•	 Favoriser des changements en profondeur en commençant par une 
refonte des programmes scolaires, une sensibilisation des médias, une 
prise de conscience au niveau politique, économique, pour permettre 
cette ascension des femmes ; ainsi qu’une sensibilisation du middle 
management à travers le mentoring, le coaching, la formation…  

Madame Abla Benabdellah,  SNI, Membre fondateur de l’Institut 
Marocain des Administrateurs, a expliqué que l’IMA a mis en place des 
actions pour professionnaliser la fonction d’administrateur et promouvoir 
la bonne gouvernance des entreprises au Maroc : création de ce groupe 
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de travail sur la gouvernance au féminin ; offre d’un certain nombre de 
formations sur les thématiques : leadership, développement personnel, 
accompagnement personnel ; lancement d’un cursus de formation aux 
fonctions d’administrateur de société dans le but d’intégrer les bonnes 
pratiques internationales mais aussi de développer un expertise et des 
compétences par rapport au marché marocain. 

Elle a également évoqué l’idée de la création d’un observatoire de l’égalité 
professionnelle dans les entreprises afin d’améliorer la représentativité des 
femmes dans les postes managériaux, et dans les comités de direction des 
sociétés. 

En conclusion, Madame Benabdellah a préconisé de penser les mécanismes 
à trois niveaux : 

•	 Ceux permettant de promouvoir l’accès des femmes aux postes 
d’administrateur (mentoring, formation en leadership, en estime de 
soi, donner aux femmes plus de visibilité, d’être sur des listing.

•	 Les mécanismes d’aide (crèches, temps de travail aménagé, congé 
parental…)  à travers des systèmes de sensibilisation, de distinction 
avec des trophées ou autres…

•	 Le niveau des mentalités (éducation, rôle de l’école, rôle des 
femmes…).

Débat
Un professeur universitaire, consultant dans le domaine du genre,  s’est 
appuyé sur l’exemple suédois, pour suggérer de revoir le congé maternité 
pour en faire un congé parental et impliquer davantage les pères. Par ailleurs, 
il propose que l’IMA puisse étudier des mécanismes de financement des 
formations qu’il dispense afin d’inciter les femmes du secteur public à les 
suivre, puisque les autorités de tutelle refusent de dégager des budgets à 
cet effet.  

Une avocate internationale, spécialiste du Droit des femmes, a fait 
deux propositions sur la base des expériences probantes menées en 
France notamment. Elle recommande de créer des formations à l’égalité 
des genres pour des cadres du secteur public.  La seconde suggestion 
concerne la mise en place de marqueurs relatifs aux politiques d’égalité ; 
lesquels donnent une visibilité aux comportements internes des entreprises 
et influent, par conséquent sur leur image ; « les marqueurs obligent les 
entreprises à des publications, ces publications évidemment montrent une 
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facette de l’entreprise qui peut être complètement décalée par rapport 
aux objectifs qu’ils peuvent avoir, et donc ça peut les gêner ».

Une représentante des Commissions Ethique et bonne gouvernance 
et RSE de la CGEM a précisé que les Masters genre proposés par les 
universités marocaines restent très théoriques. En revanche, elle a cité 
l’exemple concret de la BMCI qui a créé une direction genre au niveau 
des RH, qui assure  un suivi régulier de toutes leurs politiques et stratégies 
managériales et les intègrent comme des indicateurs de performance de 
l’entreprise. 

la coordinatrice du programme « Gouvernance Publique et redevabilité 
pour l’égalité de genre au Maroc » de l’ONU Femmes a souligné le 
caractère essentiel d’une approche globale et concertée entre les différents 
intervenants, en mettant en avant le fait qu’actuellement, plusieurs 
chantiers sont ouverts, dans les secteur public et privé et qu’il est temps 
de consolider ces différentes initiatives en les mettant en commun. 

Un professeur de gestion des ressources humaines a rappelé que qu’en 
la matière, le modèle de gestion de carrière a été élaboré par les hommes 
et pour gérer la carrière des hommes, donc conçue comme une carrière 
continue et linéaire. Il recommande donc de repenser ce modèle de 
carrière. Par ailleurs, il suggère de privilégier les formules de mentoring 
et de parrainage, aussi bien au niveau des conseils d’administration qu’en 
amont, au niveau des écoles, des universités…
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Une représentante du Haut Commissariat au Plan a insisté sur les 
« problèmes de mentalité », auxquels sont confrontées les femmes 
travaillant dans la fonction publique : « Les hommes n’acceptent pas 
qu’une femme soit responsable, soit leur leader, soit leur responsable. 
Pour moi, la recommandation que je donne est encore plus large : il faut 
changer les mentalités ». 

Une représentante de l’OFPPT a estimé que les propositions restent « très 
douces » et donc peu susceptibles d’impulser des changements effectifs 
dans le secteur public. Elle préconise cependant de mettre l’accent sur 
l’éducation de la famille, ainsi que le système éducatif scolaire. 

Une représentante du groupe Attijari Wafabank recommande d’élargir 
la perspective qu’une politique de quotas au middle management et au 
top management.
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Conclusions et clôture
Madame Amina Benjelloun, Présidente du Groupe de Travail 
« Gouvernance au féminin », Chargée de mission auprès du Chef du 
Gouvernement, Ministère des Affaires Générales et de la Gouvernance, 
a annoncé que les idées émises seront traduites en plan d’action de ce 
projet. Elle a ensuite souhaité partager trois principales conclusions qui 
vont conduire la suite des travaux du groupe de travail « Gouvernance au 
féminin » : 

•	 Il est apparu clairement que le contexte actuel est largement favorable 
à cette initiative moyennant bien entendu une mise en conformité 
plus renforcée par rapport aux dispositifs législatifs en vigueur. Les 
convictions sont également largement partagées quant à la valeur 
ajoutée des femmes dans le cycle de performance de l’entreprise. 

•	 Bien que les avis soient parfois partagés, on se rend compte, et 
on l’a vu dans différents pays, que l’on observe difficilement des 
progrès, en l’absence de système contraignant.  Finalement, seule 
son instauration va permettre ce choc culturel qui est susceptible 
d’impulser le changement. Toutefois, s’il s’agit là d’une étape 
nécessaire, voire d’un mal nécessaire, elle reste non suffisante tel 
que nous l’avons vu lors des différents ateliers. Même si les pouvoirs 
publics donnent un signal important, un signal fort, en mettant en 
place ces quotas, cette démarche doit s’accompagner d’une part 
d’une politique de diversité transversale, dans tous les domaines. 
Elle doit, d’autre part, encourager en parallèle, la formation, la 
constitution de réseaux, le parrainage des femmes pour faciliter leur 
accès aux organes de gouvernance des entreprises. Les instituts tels 
que l’IMA, les associations telles que la CGEM, le Club des femmes 
administrateurs, l’AFEM ou d’autres associations de la société  civile 
auront un rôle important à jouer dans tout ce processus. 

•	 En conclusion, Madame Benjelloun a souligné la nécessaire démarche 
participative dans ce projet, la nécessaire mobilisation de tous les 
acteurs, qu’ils soient publics, privés ou associatifs ; et ce dans la 
durée. Elle a ensuite remercié l’ensemble des parties prenantes de 
leur participation très active au débat et de leur très fort soutien 
par rapport à ce projet et  à leur mobilisation qui constitue, a-t-elle 
affirmé, un gage important, de la réussite de ce projet.


